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Brochure n° 3076

Convention collective nationale

IDCC : 1686. – COMMERCES ET SERVICES DE L’AUDIOVISUEL,
DE L’ÉLECTRONIQUE ET DE L’ÉQUIPEMENT MÉNAGER

AVENANT N° 48 DU 12 JUILLET 2018

RELATIF AUX RÉMUNÉRATIONS CONVENTIONNELLES POUR L’ANNÉE 2018
ET À DIVERSES DISPOSITIONS CONVENTIONNELLES

NOR : ASET1851097M
IDCC : 1686

Entre :

FENACEREM ;

FEDELEC,

D’une part, et

CSFV CFTC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Par le présent avenant, les parties signataires ont estimé qu’elles entendaient lier les négociations 
salariales 2018 et l’intégration de nouvelles dispositions conventionnelles, ou modifications de 
celles déjà existantes. Dès lors, cet avenant comporte à la fois des dispositions relatives aux minima 
conventionnels, des dispositions relatives aux dons de jours, et aux jours pour événements fami-
liaux.

CHAPITRE IER 

DISPOSITIONS SALARIALES

PRÉAMBULE

Lors de la négociation annuelle portant sur les minima conventionnels, les partenaires sociaux 
de la branche ont rappelé l’importance de la prise en compte du principe d’égalité professionnelle 
entre les femmes et les hommes aussi bien dans les négociations de branche que dans celles des 
entreprises de la branche. Ils insistent particulièrement sur la nécessité de réduire les éventuelles dis-
parités constatées lors des négociations relatives à l’égalité salariale entre les femmes et les hommes.

MINISTÈRE DU TRAVAIL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Article 1er

Dispositions applicables à compter du 1er mai 2018

Les minima conventionnels des salariés de la branche sont revalorisés, à compter du 1er mai 2018, 
dans les conditions définies ci-après.

Salaires minima conventionnels mensuels des ouvriers, employés, agents de maîtrise

Base mensuelle de 151,67 heures

(En euros.)

NIVEAU ÉCHELON
SALAIRE

Mensuel Horaire

I

1 1 499,64 9,89

2 1 504,77 9,92

3 1 515,08 9,99

II

1 1 549,98 10,22

2 1 589,41 10,48

3 1 628,77 10,74

III

1 1 664,91 10,98

2 1 704,22 11,23

3 1 743,52 11,50

IV

1 1 799,95 11,87

2 2 015,31 13,29

3 2 228,99 14,69

Salaires minima conventionnels des cadres

Base mensuelle de 151,67 heures.

(En euros.)

POSITION
SALAIRE

Annuel Mensuel

I 26 417,99 2 024,37

II 32 928,48 2 523,26

III 39 360,37 3 016,13

IV 45 777,69 3 507,78

Article 2

Dispositions particulières aux salaires minima conventionnels des cadres position I

Outre les dispositions qui précèdent, le salaire minimum conventionnel des cadres position I évo-
luera selon le tableau ci-dessous :

(Voir tableau page suivante.)
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(En euros.)

ANNÉE SALAIRE MINIMUM ANNUEL

2018 26 550,08 (salaire minimum annuel 2018 augmenté de 0,50 %)

2019 Salaire minimum annuel 2019 augmenté de 0,50 %

2020 Salaire minimum annuel 2020 augmenté de 0,50 %

Il est précisé, pour l’année 2018, que les montants ci-dessus seront calculés en tenant compte de la 
date d’effet du présent avenant, et au prorata pour le calcul du salaire minimum annuel.

En outre, le montant de la rémunération annuelle 2020 ne sera pas inférieur au salaire minimum 
conventionnel correspondant au niveau IV échelon 3 de la grille de classification.

CHAPITRE II

DON DE JOURS

PRÉAMBULE

Les partenaires sociaux ont souhaité promouvoir au sein des entreprises de la branche le dispo-
sitif relatif au don de jours de repos, que ce dispositif s’adresse à un parent d’un enfant gravement 
malade, ou qu’il concerne également un salarié qui vient en aide à une personne atteinte d’une perte 
d’autonomie d’une particulière gravité.

Article 1er

Mise en œuvre

Les entreprises, dans le champ d’application de la convention collective nationale des commerces 
et services de l’audiovisuel de l’électronique et de l’équipement ménager, pourront mettre en œuvre 
le don de jours aux conditions prévues par le présent avenant sauf dispositions différentes résultant 
d’un accord d’entreprise.

Si l’entreprise souhaite mettre en œuvre ce dispositif, elle pourra également le faire par décision 
unilatérale, laquelle ne pourra modifier les dispositions ci-après que de manière favorable.

Article 2

Bénéfi ciaires

Conformément aux dispositions de l’article L. 1225-65.1 du code du travail, un salarié peut, sur 
sa demande et en accord avec l’employeur, renoncer anonymement et sans contrepartie à tout ou 
partie de ses jours de repos non pris, qu’ils aient été affectés ou non sur un compte épargne-temps, 
au bénéfice d’un autre salarié de l’entreprise qui assume la charge d’un enfant âgé de moins de 
20 ans atteint d’une maladie, d’un handicap ou victime d’un accident d’une particulière gravité 
rendant indispensables d’une présence soutenue et des soins contraignants. Ce même dispositif 
s’applique également dans les conditions de l’article L. 3142-25.1 au salarié qui vient en aide à une 
personne atteinte d’une perte d’autonomie d’une particulière gravité ou présentant un handicap, 
dès lors que cette personne est l’une de celle définie par l’article L. 3142-16 du code du travail.

Le salarié bénéficiaire d’un ou plusieurs jours cédés bénéficie du maintien de sa rémunération 
pendant sa période d’absence. Cette période d’absence est assimilée à une période de travail effectif 
pour la détermination des droits que le salarié tient de son ancienneté.
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Article 3

Justifi cations

Conformément aux dispositions de l’article L. 1225-65-2 du code du travail, la particulière gravité 
de la maladie, du handicap ou de l’accident mentionnés au premier alinéa de l’article L. 1225-65-1 
ainsi que le caractère indispensable d’une présence soutenue et de soins contraignants sont attestés par 
un certificat médical, établi par le médecin qui suit l’enfant au titre de la maladie, du handicap ou de 
l’accident.

S’agissant de la situation du salarié qui vient en aide à l’une des personnes définies par l’ar-
ticle L. 3142-16 du code du travail, la demande sera accompagnée des justificatifs prévus par l’ar-
ticle D. 3142-8 du code du travail.

Article 4

Jours de repos cessibles

Le nombre maximal de jours pouvant faire l’objet d’un don est de 6 jours par année civile, sous 
la forme de journées ou demi-journées. L’anonymat du (de la) donateur(trice) est garanti par l’em-
ployeur. Les jours pouvant faire l’objet d’un don pourront être principalement des jours de congés 
payés correspondant à la 5e semaine, acquis et non consommés. Il pourra aussi s’agir de JRTT, de 
jours affectés au CET ou de jours de repos en compensation d’heures supplémentaires… selon le 
système d’organisation du temps de travail en vigueur dans l’entreprise. Le salarié donateur renonce 
de manière définitive aux jours cédés. En outre, la cession de jours de repos est sans influence sur la 
durée du travail du salarié donateur(trice).

Article 5

Périodicité et formalisation des dons

Des dons peuvent être réalisés pour répondre aux besoins d’un salarié qui aurait besoin de ces 
jours, en une ou plusieurs fois, et selon une procédure qui sera mise en place dans chaque entreprise 
avec l’accord de l’employeur. Les dons sont anonymes et sans contrepartie. Le salarié qui souhaitera 
procéder à un don de jours, en indiquera le nombre.

Article 6

Modalités d’attribution des jours donnés

Le salarié qui souhaite bénéficier du dispositif du don de jours en fait la demande écrite auprès de 
son employeur en précisant le nombre de jours dont il souhaite être bénéficiaire, en respectant le 
délai de prévenance sauf urgence absolue, prévu par l’employeur. À cette demande, sont jointes les 
justifications définies par l’article 3 ci-avant. Un courrier transmis au salarié formalisera en réponse 
le nombre de jours dont il sera bénéficiaire. Les modalités d’attribution des jours seront définies 
dans chaque entreprise.

CHAPITRE III

CONGÉS POUR ÉVÉNEMENTS FAMILIAUX

PRÉAMBULE

Les partenaires sociaux ont souhaité mettre en conformité les dispositions de l’article 27.1 de la 
convention collective « Congés pour événements familiaux » avec les dispositions issues de la « loi 
travail » du 8 août 2016.
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Article 1er

Événements familiaux concernés

Dans le paragraphe a de l’article 27.1, les dispositions modifiées sont les suivantes :
– mariage, pacte civil de solidarité du salarié : 4 jours ;
– décès du père ou de la mère : 3 jours ;
– décès d’un autre ascendant ou d’un descendant autre qu’un enfant : 1 jour ; décès d’un beau-

parent : 3 jours ;
– décès d’un frère ou d’une sœur : 3 jours ; décès d’un beau-frère ou d’une belle-sœur : 1 jour.

À la liste des événements familiaux il est rajouté :
– décès du partenaire lié par un pacte civil de solidarité, du concubin : 5 jours ;
– annonce de la survenue d’un handicap chez un enfant : 2 jours.

Les autres dispositions du paragraphe  a de l’article 27.1 demeurent inchangées.

Dans le paragraphe  b de l’article 27.1, les dispositions modifiées sont les suivantes :
– mariage, pacte civil de solidarité du salarié : 5 jours.

CHAPITRE IV

DISPOSITIONS COMMUNES

Article 1er

Champ d’application

Le présent avenant est applicable aux entreprises et salariés du champ d’application de la conven-
tion collective des commerces et services de l’audiovisuel, de l’électronique et de l’équipement 
ménager tel que défini par son article 1er.

Article 2

Dispositions spécifi ques aux entreprises de moins de 50 salariés

Les parties considèrent que les dispositions qui précèdent doivent s’appliquer aux entreprises de 
moins de 50 salariés dans les mêmes conditions que pour l’ensemble des entreprises.

Article 3

Durée. – Date d’effet. – Dépôt. – Extension

Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée. Il pourra être révisé dans les condi-
tions de l’article 2 de la convention collective. Il prendra effet à compter du 1er jour du mois suivant 
la publication de son arrêté d’extension à intervenir dans les meilleurs délais. Par exception, les dis-
positions salariales contenues dans le chapitre I s’appliquent à effet du 1er mai 2018 pour les entre-
prises adhérentes aux organisations patronales signataires.

Le présent avenant sera déposé au secrétariat du greffe du conseil de prud’hommes de Paris et 
auprès de la direction générale du travail conformément aux dispositions des articles D. 2231-2 et 
suivants du code du travail.

L’extension du présent avenant sera demandée conformément aux dispositions des 
articles L. 2261-16 et L. 2261-24 du code du travail.

Fait à Paris, le 12 juillet 2018.

(Suivent les signatures.)
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